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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 20.4.2012 

constatant dans un cas particulier qu'il n'est pas justifié de procéder à la remise des 
droits à l'importation (cas REM 02/2010) 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 
douanes communautaire1, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines 
dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 
douanes communautaire2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 16 mars 2010, reçue par la Commission le 24 mars 2010, l’administration 
britannique a demandé à la Commission d’examiner s'il était justifié, dans le cas 
considéré, de procéder à la remise des droits de douane et des droits antidumping au 
titre de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil et de l’article 905 du 
règlement (CEE) n° 2454/93 dans les circonstances exposées ci-après.  

(2) Entre le 24 avril 2006 et le 24 janvier 2008, une entreprise établie au Royaume-Uni 
(ci-après le «demandeur») a importé de Chine, du Brésil et de l'Inde du silicium-métal 
relevant du code TARIC 2804 69 00 90 dans le cadre du régime du perfectionnement 
actif pour produire du silicone, qui constituait le produit compensateur réexporté.  

(3) Au moment des faits, les importations dans l’Union européenne de ce type de produit 
originaire de Chine, s’il était déclaré pour la mise en libre pratique, étaient soumises à 
un droit antidumping définitif de 49 % auquel s’ajoutait un droit de douane forfaitaire 
de 5,5 %, soit un droit de douane total s’élevant à 54,5 %. Les importations 
considérées ont toutes été déclarées dans le cadre du régime du perfectionnement actif, 
de sorte que les droits ont été suspendus, sous réserve de certaines conditions. 

(4) Les principaux déchets provenant du processus de fabrication à partir de silicium-
métal sont le lit résiduel (pour l’essentiel), les gels RDP et d’autres déchets classés 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
2 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1. 
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sous le code 3910 0009 de la nomenclature. Ces déchets n’ont pas été vendus ni 
réutilisés et devaient être mis en décharge ou incinérés. 

(5) Lors d’une visite d’audit effectuée auprès de l’entreprise en mars 2006, les autorités 
douanières britanniques ont recensé certaines irrégularités. Elles ont ensuite adressé 
des recommandations au demandeur, notamment des observations concernant la 
notification des produits compensateurs principaux et secondaires. Toutefois, la 
notification aux services douaniers, dans les déclarations trimestrielles concernant le 
régime du perfectionnement actif, de l’élimination des déchets et des produits dérivés 
provenant de la fabrication de silicone, dans le cadre de l’autorisation, n’a pas été 
effectuée à l'époque. 

(6) Au cours des visites d’audit réalisées par l’administration britannique en juin et en 
septembre 2007, il a été établi que les déchets, qui devaient être considérés comme un 
produit compensateur secondaire, avaient été mis en décharge ou incinérés de manière 
non autorisée au Royaume-Uni et en Belgique. 

(7) Comme le demandeur a éliminé les déchets sans en informer préalablement les 
autorités douanières, une dette douanière a été contractée au titre du 
règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil. 

(8) En conséquence, les autorités douanières britanniques ont lancé le 4 février 2008 une 
procédure de recouvrement a posteriori pour un montant total de XXXX EUR 
composé de droits de douanes à hauteur de XXXX GBP et de droits antidumping à 
hauteur de XXXX GBP, soit respectivement XXXX EUR et XXXX EUR. La dette 
concerne les importations effectuées au cours de la période comprise entre le 
24 avril 2006 et le 24 janvier 2008. Il s’agit des montants pour lesquels le demandeur a 
sollicité une remise des droits. 

(9) À l’appui de la demande des autorités britanniques, le demandeur a indiqué qu’il avait 
consulté le dossier que les autorités douanières britanniques proposaient de présenter à 
la Commission et n’avait rien à ajouter. 

(10) Par lettre du 24 juin 2010, la Commission a demandé des informations 
complémentaires aux autorités britanniques. Celles-ci ont répondu par lettre du 
9 mars 2011, reçue par la Commission le 24 mars 2011. L'examen de la demande de 
remise a donc été suspendu entre le 25 juin 2010 et le 24 mars 2011.  

(11) La Commission a adressé une nouvelle demande d’informations aux autorités 
britanniques le 23 mai 2011. Ces informations ont été transmises par lettre du 
4 novembre 2011, reçue par la Commission le 21 novembre 2011. L'examen de la 
demande de remise a donc été suspendu entre le 24 mai 2011 et le 21 novembre 2011. 

(12) Par lettre du 7 février 2012, reçue par le demandeur le 8 février 2012, la Commission a 
fait part à ce dernier de son intention de ne pas accéder à sa demande et expliqué les 
raisons de cette décision.  

(13) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, le délai de neuf mois 
dans lequel la Commission doit prendre sa décision a dès lors été prolongé d'un mois.  

(14) Le demandeur n’a pas fait usage de son droit de défense. 
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(15) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 
composé de représentants de tous les États membres s'est réuni le 11 avril 2012 afin 
d’examiner le cas d’espèce dans le cadre du comité du code des douanes, section 
«dette douanière et garanties». 

(16) En vertu de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, il peut être 
procédé à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que celles 
visées aux articles 236, 237 et 238 qui résultent de circonstances n’impliquant ni 
manœuvre ni négligence manifeste de la part du demandeur. 

(17) Selon la demande adressée à la Commission par les autorités britanniques, il serait 
justifié de procéder à une remise car le demandeur se trouvait dans une situation 
particulière par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité pour les 
raisons suivantes: 

– le demandeur utilisait le régime du perfectionnement actif depuis 20 ans sans que les 
douanes ne remettent en question la manière dont le régime était appliqué; 

– l'autorité douanière avait connaissance de la production de ces déchets; 

– au cours des audits réalisés en 2006 et 2007, le demandeur a décrit les grandes lignes du 
processus de fabrication, notamment en ce qui concerne la production et l’élimination des 
déchets, mais il n’a pas été informé de l’inadéquation de son système de notification de 
l’élimination des déchets.  

(18) De même, d’après la demande adressée à la Commission par le Royaume-Uni, il n’y 
aurait eu ni manœuvre ni négligence manifeste de la part du demandeur pour les 
raisons suivantes: 

– le demandeur a agi de bonne foi et s’est conformé à la législation en vigueur en ce qui 
concerne la procédure douanière; 

– le demandeur a travaillé en étroite collaboration avec le bureau de douane local et lui a 
demandé conseil pour se conformer aux règles de procédure relatives à l’autorisation du 
régime du perfectionnement actif; 

– le demandeur est en mesure de démontrer l’utilisation de l’intégralité du silicium-métal 
importé et transformé dans le cadre du régime du perfectionnement actif; 

– les déchets, qui n'ont aucune valeur commerciale, n'ont pas été mis en libre pratique et ont 
été mis en décharge ou incinérés de manière adéquate dans l’UE; 

– le demandeur est en mesure d'apporter la preuve de la destruction des déchets pour chaque 
lot importé. 

I. Existence d’une situation particulière 

(19) La Cour de justice de l’Union européenne a estimé que l’article 239 du règlement 
(CEE) n° 2913/92 du Conseil constitue un principe général d’équité visant à couvrir 
une situation exceptionnelle dans laquelle un opérateur qui n’aurait autrement pas 
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supporté les coûts liés à la prise en compte a posteriori des droits de douane pourrait se 
trouver par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité3.  

(20) Il est nécessaire de vérifier s’il y a lieu de considérer la situation du demandeur comme 
exceptionnelle par rapport à celle d’autres opérateurs exerçant la même activité.  

(21) Le demandeur invoque des manquements des autorités britanniques. Pendant 
longtemps, les autorités douanières britanniques ne se sont pas opposées à la 
procédure mise en place par l’entreprise alors qu’elles savaient que des déchets 
provenant du processus de fabrication n’étaient pas notifiés aux services douaniers. 
Cette erreur aurait placé le demandeur dans une situation particulière.  

(22) Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime que le comportement des 
autorités britanniques a donné lieu à une situation particulière et que la première 
condition visée à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil est donc 
remplie. 

(23) Toutefois, l’existence d’un manquement de la part des autorités compétentes ne donne 
pas droit, en lui-même, à une remise au titre de l’article 239 du 
règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil. Pour cela, il est également nécessaire de 
prouver qu’il n’y a eu ni manœuvre, ni négligence manifeste. 

II. Condition relative à l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste 

(24) Il ressort de la jurisprudence constante de la Cour que, lors de l’examen de l’existence 
d’une négligence manifeste, il convient de tenir compte notamment de la complexité 
de la législation, de l’expérience de l’opérateur et de la diligence dont celui-ci a fait 
preuve. 

(25) En ce qui concerne le critère de la complexité des règles, la Commission estime que 
les dispositions douanières communautaires, notamment l’article 182, paragraphe 3, 
du règlement (CEE) n° 2913/92 et l’article 842 du règlement (CEE) n° 2454/93, ne 
comportent aucune ambiguïté et ne peuvent pas être considérées comme complexes.  

(26) Il convient également de souligner que les règles relatives aux régimes douaniers 
économiques (en l’occurrence, le régime du perfectionnement actif) ne peuvent pas 
être considérées comme complexes: l'article 114, paragraphe 2, point d), du règlement 
(CEE) n° 2913/92 du Conseil et l'article 496, paragraphe 1, du règlement 
(CEE) n° 2454/93 de la Commission sont tous deux connus des opérateurs 
économiques et utilisés par ceux-ci, et leur interprétation ne posent pas de difficulté 
particulière. Si, après avoir lu ces dispositions, le demandeur avait des doutes sur la 
question de savoir s’il fallait considérer les déchets comme un produit compensateur 
secondaire ou non, il aurait dû en faire part aux autorités douanières britanniques. 

(27) En ce qui concerne la condition relative à l'expérience professionnelle du demandeur, 
il ressort de la jurisprudence de la Cour de justice4 qu'il faut vérifier s'il s'agit ou non 

                                                 
3 Voir l’arrêt du 10 mai 2001 dans les affaires jointes T-186/97, T-190/97 à T-192/97, T-211/97, T-

216/97 à T-218/97, T279/97, T-280/97, T-293/97 et T-147/99, Kaufring AG et autres contre 
Commission, Rec. 2001, p. II–1337.  

4 Affaire C-250/91, Hewlett Packard, point 26; Affaire C-48/98, Söhl & Söhlke, point 57, et affaire C-
443/05 P, Common Market Fertilizers contre Commission, point 188.  
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d'un opérateur économique professionnel dont l'activité consiste, pour l'essentiel, en 
des opérations d'importation et d'exportation, et s'il avait déjà une certaine expérience 
du commerce des marchandises en cause, c'est-à-dire s'il avait réalisé auparavant des 
opérations similaires pour lesquelles les droits de douanes avaient été correctement 
calculés.  

(28) Le demandeur fait partie d’une entreprise multinationale considérée comme un des 
principaux acteurs mondiaux dans le secteur du silicium-métal et de la technologie 
fondée sur le silicone. Il s’agit d’un opérateur économique expérimenté dont les 
activités économiques consistent principalement en des opérations d'importation et de 
fabrication et qui utilise le régime du perfectionnement actif depuis plus de vingt ans.  

(29) En conséquence, on peut conclure que le demandeur doit être considéré comme 
expérimenté pour ce qui est des opérations en cause. 

(30) Concernant le degré de diligence, la Cour de justice a indiqué que l'on peut attendre 
d’un opérateur économique, en particulier d'un opérateur expérimenté, qu'il connaisse 
la législation douanière applicable5. La Commission estime qu’il faut appliquer ce 
principe à l’ensemble de la législation de l’UE et de la législation nationale, ainsi 
qu'aux instructions dans la mesure où elles sont disponibles pour l'opérateur.  

(31) Afin d’apporter la preuve de sa diligence, il ne semble pas déraisonnable d’attendre 
d’un opérateur commercial dont les activités consistent en des opérations 
d’importation et de fabrication qu’il ait vérifié si les déchets produits devaient être 
assimilés ou non à un produit compensateur secondaire, puisque les bénéficiaires du 
régime sont tenus de se conformer strictement aux obligations découlant de celui-ci.  

(32) Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime que le demandeur n’a pas agi 
avec la diligence requise et que la deuxième condition visée à l’article 239 du 
règlement (CEE) n° 2913/92 n’est donc pas remplie.  

(33) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits de douane et des droits 
antidumping demandée, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:  

Article premier 

Il n’est pas justifié de procéder à la remise des droits de douane d’un montant de XXXX, 
d’une part, et des droits antidumping d’un montant de XXXX, d’autre part, demandée par le 
Royaume-Uni le 16 mars 2010. 

Article 2 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est destinataire de la présente 
décision. 

                                                 
5 Affaire 161/88, Firma Binder contre Hauptzollamt Bad Reichenhall, Rec. 1989, point 22. 
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Fait à Bruxelles, le 20.4.2012 

 Par la Commission 
 Algirdas ŠEMETA 
 Membre de la Commission 
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